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Formation  
 

2019-2025         Doctorat - Université de Rouen Normandie 
              Thèse : La définition de la famille internationale. Étude critique de l’articulation entre le droit 

internationale privé et le droit des étrangers 
              Direction : Professeure J. Guillaumé, Professeur V. Tchen 
              Section : 01 
              École doctorale : Droit Normandie ED 98 
              Laboratoire de recherche : CUREJ 
              Contrat doctoral : contrat d’établissement 2019-2022lo 

Soutenance : le 4 décembre 2025, avec pour membres du jury : Professeur F. 
Marchadier (président) ; Professeure R. Legendre (rapporteuse) ; Professeur B. Haftel 
(rapporteur) ; Professeure S. Corneloup (examinatrice) ; Professeure J. Guillaumé (directrice) ; 
Professeur V. Tchen (co-directeur) 

– 2019-2022   
2018-2019         Master II justice procès procédures - Université de Rouen Normandie 

              Mention : assez bien, major de promotion 
              Mémoire de recherche : La famille à l’épreuve du droit des étrangers, le cas du mariage entre 

personnes de même sexe, sous la direction du professeur V. Tchen  
 

2017-2018         Master I justice procès procédures  - Université de Rouen Normandie 
              Mention :  bien 

 
2014-2017         Licence de droit - Université de Rouen Normandie 

              Mention :  assez bien 
  

2012-2014         Classe préparatoire économique et commerciale - Lycée Pierre Corneille Rouen 
           Classe préparatoire aux grandes écoles, voie scientifique 
           Niveau de deuxième année validé 

 
 

Activités d’enseignement  
 

2025-2026    ATEN - Université de Rouen Normandie 
                               Matières enseignées : Introduction générale au droit sous la direction de la Professeure S. 

Ramaciotti (Licence 1 générale - 30 hTD) ; Fait juridique sous la direction de la Professeure S. 
Ramaciotti (Licence 2 générale - 75 hTD) ; Droit judiciaire privé sous la direction de M. K. Castanier 
(Licence 3 générale - 75 hTD) ; Droit international privé spécial sous la direction de la Professeure 
J. Guillaumé (Master 1 droit privé général - 18 hTD) 

                    Volume horaire total : 198 heures  
 

2023-2025         ATER - Université de Rouen Normandie 
                         Matières enseignées : Droit de la famille sous la direction de Maître J. Delfont (Licence 1 

générale - 120 hTD) ; Introduction générale au droit sous la direction de la Professeure S. 
Ramaciotti (Licence 1 générale - 75 hTD) ; Droit des contrats sous la direction de la Professeure J.  



Guillaumé et de M. K. Moizo (Licence 2 générale - 150 hTD) ; Droit judiciaire privé sous la direction 
de M. K. Castanier (Licence 3 générale - 45 hTD) 

                    Volume horaire total : 390 heures sur deux ans  
 

2020-2022         Missions d’enseignement dans le cadre du contrat doctoral - Université de Rouen Normandie 
                    Matières enseignées : Droit de la famille sous la direction de Maître J. Delfont (Licence 1 

générale - 72 hTD) ; Droit international privé général sous la direction de la Professeure J. 
Guillaumé (Master 1 droit privé général/droit international - 72 hTD) 

                    Volume horaire total : 144 heures sur deux ans  
 
 

Activité de recherche 
 

2019-2025     Thèse : La définition de la famille internationale. Étude critique de l’articulation entre le droit 
internationale privé et le droit des étrangers 

              Résumé : Lorsqu’il s’agit d’étudier la définition de la famille internationale, le constat le plus 
évident est celui d’une absence de définition conceptuelle de celle-ci. Une multitude de définitions se superposent, 
se complètent et parfois s’ignorent dans la contradiction.  

Un tel phénomène s’explique par la multiplicité des logiques et des branches du droit à l’œuvre au sein du 
processus de définition de la famille. La définition de la famille internationale se construit par touches successives, 
selon les besoins de chaque branche du droit et sans vue d’ensemble. Un tel phénomène s’explique donc, mais il 
ne saurait être approuvé pour autant. L’absence de vision globale de l’œuvre définitionnelle favorise l’émergence 
d’incohérences et de déséquilibres au sein du processus de définition de la famille, qui peuvent s’avérer 
préjudiciables pour l’effectivité du droit et le quotidien des familles. Le processus de définition de la famille doit, 
dès lors, être repensé. 

C’est en s’aidant de la légistique matérielle et de la légimatique que les acteurs de la définition seront à 
même de penser l’articulation entre le droit international privé et le droit des étrangers, et que le processus de 
définition de la famille trouvera toute sa cohérence. En promouvant une représentation conceptuelle de la famille 
fondée sur le rôle protecteur de celle-ci, l’équilibre entre les logiques pourra également être trouvé, ce qui assurera 
une meilleure conciliation des objectifs du droit international privé et du droit des étrangers. La définition de la 
famille internationale en ressortira plus mesurée. 

Équilibre et cohérence, tels sont donc les objectifs qui guident cette étude. Nous sommes en effet 
convaincue que la protection des membres de la famille, la bonne réalisation et l’effectivité des droits qui leur sont 
consacrés seraient davantage assurées si le processus de définition de la famille tendait vers ces deux objectifs. 

 
 

Expériences professionnelles autres  
 

Avril-mai 2019   Stage - Laboratoire de recherche le CUREJ 
              3 avenue Pasteur, 76000 Rouen 

      Recherche juridique, participation aux réunions des groupes de recherche pour une refonte du 
code de la route 

 
Juillet 2018        Stage - Étude d’huissiers SAS CG2M 

      9-11 rue Jeanne d'Arc, 76000 Rouen 
                 Veille juridique, observation lors des rendez-vous clients, consultation du RCS, synthèse 

 
Juin 2017           Stage - Cabinet d’avocats Aston 

              140 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris 
              Veille juridique 


